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A M. le Recteur








s/c de M. l'IEN de


Monsieur le Recteur,

Le gouvernement a supprimé 11 200 postes d’enseignants à cette rentrée scolaire et a fait voter 13 500 suppressions supplémentaires pour la rentrée prochaine, dont 6 000 dans le primaire : 3 000 postes RASED et 3 000 places en moins au concours CRPE alors que 20 000 élèves supplémentaires sont attendus dans les écoles en septembre !

De plus, le ministère, de manière unilatérale, projette la création d’EPEP, d’une agence nationale du remplacement et décrète des modifications conséquentes dans les opérations des mouvements départementaux visant à la fin de l’équité et de la transparence. Le mépris affiché par notre ministre à l’égard des enseignants de maternelle, des enseignants des RASED et des organisations syndicales sont autant d'atteintes à notre professionnalisme et au respect qui est dû aux enseignants. 
Ces mesures et cette attitude sont destructrices pour le Service Public d’Education et pèseront négativement sur l’avenir de nos élèves ainsi que dans le traitement de la difficulté scolaire.

Dans notre département, les fondements mêmes du projet académique (école de la liberté, de l’égalite et de la fraternité) sont bafoués quotidiennement, vos engagements pris lors de la signature du protocole d’accord sur la revalorisation des salaires des contractuels ainsi que ceux du secrétaire d’état à l’outremer lors de sa venue en juin 2008 ont été reniés.

La réussite de tous les élèves, l’égalité des chances, la scolarisation des élèves en situation de handicap, le droit à l’éducation pour tous restent ici, plus qu’ailleurs encore, du domaine de la déclaration d’intention. Les discours et les promesses non tenues ne permettront pas de combler le retard énorme pris par l’école en Guyane.

La limite de l’acceptable est largement dépassée. C’est le métier et l’engagement professionnel des enseignants des écoles qui sont dévalorisés, critiqués et remis en cause en permanence.

La loi n°2008-790 du 20/08/08 impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du 20 novembre 2008 à partir de ..... heures ......

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5). Dès qu’elle aura été utilisée pour l’organisation du service minimum d’accueil, elle devra être détruite et ne pourra en aucun cas servir de justificatif à un retrait de salaire.
Le …

Signature :
Ceci est une déclaration d'intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.






